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			fiche 1

			Les avantages comparatifs

			•	Définition et illustration

			Le principe de l’avantage comparatif repose sur la comparaison des coûts relatifs internes (en autarcie) de deux ou plusieurs biens dans deux ou plusieurs pays. Chaque pays va alors se spécialiser dans la production de biens pour lesquels il est relativement plus efficace, c’est-à-dire pour lesquels les coûts relatifs de production sont plus faibles qu’à l’étranger. L’exemple suivant permet de comprendre le principe de l’avantage comparatif.

			Le tableau ci-dessous indique les quantités de travail (nombre d’heures) nécessaires pour produire deux biens (barrique de vin, paire de chaussures) dans deux pays (Espagne et France).

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							
							Espagne

						
							
							France

						
					

					
							
							Barrique de vin

						
							
							9

						
							
							10

						
					

					
							
							Paire de chaussures

						
							
							3

						
							
							5

						
					

				
			

			Bien que la France ne dispose pas d’avantages absolus (elle doit fournir plus de travail que l’Espagne pour produire une unité de chaque bien), on montre qu’elle a intérêt à se spécialiser et à échanger avec l’Espagne sur la base des avantages comparatifs. En effet, le coût relatif de production d’une barrique de vin est plus faible en France (10/5 = 2) qu’en Espagne (9/3 = 3) : la France doit renoncer seulement à la production de deux paires de chaussures pour produire une barrique de vin en plus, alors que l’Espagne doit renoncer à la production de trois paires de chaussures pour produire une barrique de plus. La France dispose bien d’un avantage comparatif dans la production de barriques de vins. De façon symétrique, on montre que l’Espagne dispose d’un avantage comparatif dans la production de chaussures.

			I.	Gains à l’échange

			Les gains à l’échange proviennent de la réallocation des facteurs de production consécutive à l’ouverture internationale. Une meilleure utilisation des ressources productives permet en effet d’augmenter la production domestique et mondiale, et permet d’améliorer le niveau de satisfaction des consommateurs. Dans un modèle à deux pays et deux biens, les deux pays gagnent à l’échange international dès lors que le rapport d’échange international (termes de l’échange internationaux) est strictement compris entre les prix relatifs internes avant l’ouverture (termes de l’échange autarciques). Ainsi, dans l’exemple précédent, n’importe quel rapport d’échange international (prix relatif d’une barrique de vin après l’ouverture aux échanges) compris entre 2 et 3 permet un gain pour chacun des deux pays1. Supposons que le rapport d’échange international soit égal à 2.5. Compte tenu des avantages comparatifs définis précédemment, en échange d’une barrique de vin, qui lui coûte 10 heures de travail, la France obtient 2,5 paires de chaussures, qui lui auraient coûté 12,5 heures de travail en autarcie. La France économise donc 2,5 heures de travail qu’elle peut utiliser pour produire une plus grande quantité de barriques de vin. L’Espagne, quant à elle, obtient, en échange d’une paire de chaussures qui lui coûte trois heures de travail, 0.4 barrique de vin qui lui aurait coûté 3,6 heures de travail en autarcie. L’Espagne enregistre un gain de 0,6 heure de travail, qu’elle peut utiliser pour produire une plus grande quantité de chaussures. La France et l’Espagne gagnent donc à l’échange.

			II.	L’origine des avantages comparatifs

			Comme on vient de le voir, les différences de coûts relatifs entre pays sont à l’origine des avantages comparatifs. Pour Ricardo, les différences de coûts relatifs entre pays proviennent des différences de productivités relatives de travail, qui trouvent leur origine dans les différences de technologie entre pays. L’écart technologique entre pays est également un déterminant des avantages comparatifs pour les tenants du courant néo-technologique (Posner et Vernon). Pour la théorique néo-classique du commerce international (modèle Heckscher-Ohlin-Samuelson), ce sont les différences de dotations relatives en facteurs de production (capital et travail) qui sont à l’origine des avantages comparatifs : un pays aura tendance à produire et à exporter le bien qui utilise de façon intensive le facteur dont il est relativement bien doté. Pour le courant néo-factoriel (Keesing), ce sont les différences de qualité des facteurs de production entre pays qui déterminent la spécialisation internationale.

			III.	Autres résultats établis par la théorie des avantages comparatifs

			•	On peut généraliser le modèle ricardien de base (deux pays et deux pays) en utilisant le concept de chaîne des avantages comparatifs. Ainsi, dans un modèle à deux pays et n biens, on peut montrer que chaque pays doit se spécialiser dans la production de biens pour lesquels la productivité relative du travail est supérieure au rapport des taux de salaires.

			•	L’augmentation du prix relatif d’un bien, consécutive à l’ouverture à l’échange international, entraîne une hausse de la rémunération réelle du facteur de production utilisé intensément dans la production de ce bien et une baisse de la rémunération réelle de l’autre facteur de production (théorème de Stolper-Samuelson).

			•	L’augmentation de la quantité d’un facteur de production, pour des prix des biens donnés, entraîne une augmentation de la production du bien qui utilise intensément ce facteur et une diminution de la production de l’autre bien (théorème de Rybcynski).

			•	Le libre échange des biens conduit à l’égalisation internationale des prix des facteurs de production. On en conclut que le commerce international de marchandises est un substitut parfait à l’échange international de facteurs de production.

			IV.	Vérifications empiriques

			Alors que les résultats des premières vérifications de la théorie ricardienne sont ambigus (Mac Dougall, Stern, Balassa, Kreinin), les résultats des études récentes (Golub et Hsieh, Irwin, Bernhofen et Brown) montrent que les différences de productivités relatives du travail entre pays permettent d’expliquer les échanges internationaux. Ainsi, selon Golub et Hsieh (2000), une hausse de 1 % de la productivité du travail aux États-Unis par rapport à celle au Japon provoque une hausse de 0.3 % des exportations américaines par rapport à celles du Japon.

			La théorie néo-classique du commerce international a également fait l’objet de nombreuses vérifications empiriques. Après que Leontief (1953) ait mis en évidence son fameux paradoxe (les États-Unis, pays relativement bien doté en capital, exportaient des biens à forte intensité en travail), les vérifications empiriques ultérieures n’ont pas permis de valider les principaux résultats établis par HOS (Bowen et al., 1987). En relâchant certaines hypothèses du modèle de base, on montre cependant que l’abondance relative de facteurs semble exercer un effet important sur la composition des échanges par produits (Feenstra, 2004).

			•	À retenir

			•	La théorie des avantages comparatifs permet d’expliquer les échanges réalisés entre pays différents et portant sur des biens différents. Ces échanges, de nature inter-branche, sont avantageux pour l’ensemble des pays participants au commerce international et vont avoir, selon la théorie néo-classique, des impacts sur la répartition intérieure des revenus.

			Pour aller plus loin

			−	Bernard Guillochon, Annie Kawecki et Baptiste Venet, Économie internationale, Dunod, 7e édition, 2012.

			−	Paul Krugman, Maurice Obstfeld et Marc Melitz, Économie internationale, Pearson, 10e édition, 2015.

			POUR S’ENTRAÎNER

			1.	Le tableau ci-dessous indique les quantités de travail (nombre d’heures) nécessaires pour produire deux biens (téléviseur et vélo) dans deux pays (Japon et Corée du Sud)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							
							Japon

						
							
							Corée du Sud

						
					

					
							
							Téléviseur

						
							
							10

						
							
							9

						
					

					
							
							Vélo

						
							
							8

						
							
							4

						
					

				
			

			On montre que :

			a.	le Japon dispose d’un avantage absolu dans la production des deux biens

			b.	la Corée du Sud dispose d’un avantage comparatif dans la production de téléviseurs

			c.	les deux pays gagnent à l’échange international lorsque le prix relatif international d’un téléviseur est égal à 2.5

			d.	le coût d’opportunité d’un vélo est égal à 0.8 au Japon 

			2.	Le tableau suivant présente les dotations en travail (heures) et en capital (dollars) dans deux pays (le pays A et le pays B) 

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Pays

							Dotations factorielles

						
							
							A

						
							
							B

						
					

					
							
							Travail

						
							
							60

						
							
							25

						
					

					
							
							Capital

						
							
							30

						
							
							10

						
					

				
			

			Les deux pays produisent deux biens : des chemises, le bien à forte intensité en travail, et des ordinateurs, le bien à forte intensité en capital.

			Selon la théorie néo-classique de l’échange international :

			a.	Le pays A va exporter des ordinateurs

			b.	le pays A va exporter des chemises

			c.	il n’y aura pas d’échange entre les deux pays

			d.	les deux pays vont importer des chemises 

			3.	Dans le modèle ricardien à deux pays et plusieurs biens,

			a.	la spécialisation dépend du rapport des salaires des deux pays

			b.	chaque pays se spécialise dans la production des biens pour lesquels il possède une productivité relative du travail inférieure au rapport des salaires

			c.	chaque pays se spécialise dans la production des biens pour lesquels il possède une productivité relative du travail supérieure au rapport des salaires

			d.	la spécialisation est indéterminée 

			4.	Selon la théorie néo-classique des échanges, l’échange international de produits est :

			a.	un substitut parfait à l’échange international de facteurs de production

			b.	indépendant de l’échange international de facteurs de production

			c.	complémentaire de l’échange international de facteurs de production 

			5.	Selon la théorie néo-classique des échanges, la spécialisation internationale dépend :

			a.	de la proximité des comportements de demande

			b.	des dépenses en recherche-développement

			c.	des dotations relatives en facteurs de production

			d.	de la qualité des facteurs de production 

			6.	Le théorème de Stolper-Samuelson établit que l’accroissement du prix relatif d’un bien :

			a.	augmente la rémunération réelle du facteur de production non intensif dans la production de ce bien et diminue la rémunération réelle de l’autre facteur

			b.	augmente la rémunération réelle du facteur de production intensif dans la production de ce bien et diminue la rémunération réelle de l’autre facteur

			c.	augmente la rémunération réelle des deux facteurs

			d.	n’a aucun effet sur la rémunération réelle des facteurs de production 

			7.	En 1953, l’économiste W. Léontief a montré que :

			a.	les exportations américaines étaient moins intensives en capital que les substituts aux importations américaines

			b.	les exportations américaines étaient plus intensives en capital que les substituts aux importations américaines

			c.	les exportations américaines étaient aussi intensives en capital que les substituts aux importations américaines 

			8.	Selon l’approche néo-technologique des échanges internationaux, la spécialisation internationale dépend directement :

			a.	des innovations

			b.	de la qualité des facteurs de production

			c.	de la proximité des comportements de demande

			d.	des dépenses en RD 

			9.	L’approche néo-factorielle de la spécialisation internationale a été développée par :

			a.	Vernon

			b.	Ricardo

			c.	Posner

			d.	Keesing

			e.	Samuelson

			CORRIGÉ

			1.d, 2.b, 3.a et c, 4.a, 5.c, 6.b, 7.a, 8.a et d, 9.d

			
				
					1.  Les prix relatifs internes des biens sont égaux aux coûts relatifs internes en travail puisque le prix unitaire de chaque bien est égal au coût unitaire de production (quantité de travail pour produire une unité de ce bien × le taux de salaire).

				

			

		


		
			fiche 2

			La balance des paiements

			•	Définition

			La balance des paiements est un document comptable qui enregistre toutes les opérations commerciales, financières et monétaires intervenues au cours d’une période donnée (le mois, le trimestre ou l’année) entre un pays (les résidents de ce pays) et l’étranger (les non-résidents).

			I.	Principes de construction

			Chaque opération enregistrée dans la balance des paiements donne lieu à deux écritures, l’une au crédit d’un compte, l’autre au débit d’un autre compte (principe de la comptabilité en partie double). La balance des paiements est donc équilibrée (la somme des crédits est égale à la somme des débits).

			On a deux règles d’enregistrement :

			•	La règle basée sur la distinction entre les opérations autonomes et les opérations induites

			Les opérations autonomes (le caractère autonome renvoie à la nature économique de l’opération : bien, service, titre, etc.) qui sont à l’origine d’une entrée d’argent sont inscrites au crédit de la balance des paiements. Ainsi en est-il, par exemple, des exportations de marchandises ou encore des achats de titres domestiques par le reste du monde. Les opérations induites ou opérations de financement des opérations autonomes précédentes (financement des exportations de marchandises par crédit commercial, par exemple) sont, quant à elles, inscrites au débit de la balance des paiements. Symétriquement, les opérations autonomes qui sont à l’origine d’une sortie d’argent (importations de marchandises, achats de titres étrangers par les agents domestiques, etc.) sont inscrites en débit, alors que les opérations de financement de ces opérations autonomes sont inscrites en crédit (par exemple, le règlement d’achat de titres étrangers par chèque) ;

			•	La règle basée sur le sens des variations affectant le patrimoine des résidents

			Les opérations qui ont pour conséquence une baisse du patrimoine (réel, monétaire ou financier) des agents domestiques – c’est-à-dire une baisse des avoirs ou une augmentation des engagements – s’inscrivent en crédit (exportation de marchandises, achats de titres domestiques par les non résidents, baisse des réserves officielles, etc.). Inversement, les opérations qui provoquent une augmentation du patrimoine des agents domestiques – c’est-à-dire une augmentation des avoirs ou une baisse des engagements des résidents – s’inscrivent en débit (importation de marchandises, augmentation des réserves officielles, achats de titres étrangers par les résidents, etc.).

			II.	Exemples d’écritures

			1. Un négociant bordelais vend pour 20 millions de dollars de bouteilles de vin français aux États-Unis (1 USD = 0,83 €). 40 % sont réglés au comptant et en dollar, 60 % par crédit commercial accordé par le négociant.

			Il s’agit d’une exportation de marchandises. On va donc créditer pour un montant de 16.6 millions d’euros (20 × 0.83) le compte marchandises (cette opération est en effet à l’origine d’une entrée d’argent – règle n˚ 1 et provoque une baisse du patrimoine réel des agents domestiques – règle n˚ 2) et on va débiter, d’une part, le compte « Numéraire et dépôts » pour un montant de 6 640 000 euros (l’exportateur dépose les dollars reçus sur un compte bancaire, d’où une hausse des avoirs en dollars de la France) et, d’autre part, le compte crédits commerciaux pour un montant de 9 960 000 euros (les avoirs de la France sous la forme de crédits commerciaux augmentent).

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							
							Crédit

						
							
							Débit

						
					

					
							
							Marchandises

						
							
							16 600 000

						
							
					

					
							
							Numéraires et dépôts

						
							
							
							6 640 000

						
					

					
							
							Crédits commerciaux

						
							
							
							9 960 000

						
					

				
			

			2. Un investisseur institutionnel américain achète des obligations publiques françaises pour un montant de 10 millions d’euros. Le règlement a lieu au comptant et en dollars. 

			Cette opération d’investissement de portefeuille portant sur des obligations donne lieu à une entrée d’argent – règle n˚ 1 et se traduit par une baisse du patrimoine financier des résidents – règle n˚ 2. On crédite donc le poste « Titres de créance à long terme » pour un montant de 10 millions d’euros. L’opération de financement est recensée au poste « Numéraire et dépôts » que l’on débite (augmentation des avoirs de la France en dollars).

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							
							Crédit

						
							
							Débit

						
					

					
							
							Titres de créances à long terme

						
							
							10 000 000

						
							
					

					
							
							Numéraires et dépôts

						
							
							
							10 000 000

						
					

				
			

			III.	Les différents comptes de la balance des paiements (tableau 1)

			•	Le compte des transactions courantes : ce compte regroupe les opérations sur biens (marchandises et négoce), les opérations sur services (12 catégories de services dont les transports, le tourisme et les services financiers) + les revenus primaires (principalement rémunérations des salariés et revenus des investissements) + les revenus secondaires (transferts courants entre résidents et non-résidents dont les contributions au budget européen et aux organisations internationales, ainsi que les remises des travailleurs étrangers à leur famille).

			•	Le compte de capital : ce compte regroupe les transferts en capital (dons, remises de dettes) ainsi que les opérations sur brevets. Attention : on n’enregistre pas dans ce compte les flux de capitaux.

			•	Le compte financier : ce compte regroupe l’ensemble des mouvements de capitaux entre les résidents et les non-résidents. Il comprend les investissements directs (transactions visant à acquérir, à accroître ou à liquider un intérêt durable dans une entreprise étrangère-investissement direct de l’économie à l’étranger et investissement étranger dans l’économie-. On est en présence d’un investissement direct dès lors qu’un investisseur détient au moins 10 % du capital social de l’entreprise), les investissements de portefeuille (opérations sur titres effectuées par les résidents avec les non-résidents : actions en dessous du seuil de 10 %, obligations et titres du marché monétaire), les instruments financiers dérivés (primes sur les options, appels de marge sur les contrats à terme, intérêts sur les swaps), les autres investissements (crédits commerciaux – crédits liés au financement des exportations et des importations de marchandises–, numéraire et dépôts, prêts bancaires) et les avoirs de réserve (variations des avoirs de la banque centrale en or et en devises).

			•	Remarque

			Conformément au 6e manuel du FMI (édition de 2009), les opérations non financières sont enregistrées en crédit/débit, tandis que les opérations financières sont enregistrées en avoirs/engagements. S’agissant de ces dernières opérations, un chiffre positif reflète une augmentation des avoirs ou des engagements, tandis qu’un chiffre négatif représente une baisse des avoirs ou des engagements. En appliquant la règle d’enregistrement des opérations basée sur le sens des variations affectant le patrimoine des résidents, on peut cependant passer d’un enregistrement en termes d’avoirs/engagements à un enregistrement en termes de crédit/débit. 

			Tableau 1 : Balance des paiements de la France en 2017
(version simplifiée, milliards d’euros)

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							
							Crédit

						
							
							Débit

						
							
							Solde

						
					

					
							
							Compte des transactions courantes

							Biens

							Services

							Revenus primaires

							Revenus secondaires

						
							
							924.3

							490.8

							244.2

							161.7

							27.6

						
							
							937.4

							539

							217.7

							109.2

							71.5

						
							
							–13.1

							–48.2

							26.5

							52.5

							–43.9

						
					

					
							
							Compte de capital

						
							
							2.2

						
							
							1.0

						
							
							1.2

						
					

					
							
							Compte financier

							Investissements directs

							Investissements de portefeuille

							Instruments financiers dérivés

							Autres investissements

							Avoirs de réserves

						
							
							267.6

							44.2

							28

							7.8

							187.7

							3

						
							
							235.7

							51.6

							47.9

							6.5

							132.8

							0

						
							
							31.9

							–7.4

							–19.9

							1.3

							54.9

							3

						
					

					
							
							Erreurs et omissions*

						
							
							
							
							–20

						
					

					
							
							*Le poste « erreurs et omissions » permet d’équilibrer « artificiellement » la balance des paiements.

							Source : Banque de France, Rapport annuel 2017

						
					

				
			

			IV.	Les principaux soldes de la balance des paiements

			Plusieurs soldes partiels peuvent être tirés de la balance des paiements :

			•	le solde commercial. Le solde commercial est égal à la différence entre les exportations de marchandises et les importations de marchandises. En 2017, la France a dégagé un déficit commercial de 59.6 milliards d’euros ;

			•	le solde des échanges de biens et services. Le solde des échanges de biens et services est égal au solde des opérations sur biens augmenté du solde des opérations sur les services. En 2017, la France affichait un déficit au titre des échanges de biens et services de 21.7 milliards d’euros ;

			•	le solde des opérations (transactions) courantes. Le solde des transactions courantes (BOC) est obtenu en effectuant la somme du solde des échanges de biens et services et du solde des revenus primaires et secondaires. En 2017, la France a enregistré un déficit courant de 13.1 milliards d’euros. Augmenté du solde du compte de capital, le solde de transactions courantes représente la capacité ou le besoin de financement du pays. En 2017, la France a dégagé un besoin de financement de 11.9 milliards d’euros ;

			•	le solde du compte financier. Le solde du compte financier est égal au solde de l’ensemble des opérations enregistrées dans le compte financier. Un solde positif (respectivement négatif) signifie que le pays est importateur (respectivement exportateur) net de capitaux. En 2017, la France a été importatrice nette de capitaux pour un montant de 31.9 milliards d’euros ;

			•	le solde de la balance globale. Le solde de la balance globale additionne le solde des transactions courantes, le solde du compte de capital et le solde du compte financier hors avoirs de réserves.

			V.	À quoi sert la balance des paiements ?

			A partir des soldes partiels de la balance des paiements et en mettant en relation ces soldes avec les grandeurs économiques internes, on obtient de précieuses informations sur la situation économique et financière intérieure d’un pays :

			•	le solde commercial et le solde des échanges de biens et services sont des indicateurs de la performance et de la compétitivité d’un pays. Les soldes commerciaux sectoriels fournissent, quant à eux, de précieuses informations sur la spécialisation du pays (identification des points forts et des points faibles) ;

			•	on montre que les déséquilibres externes sont toujours le reflet de déséquilibres internes : le solde des échanges de biens et services est égal à la différence entre la production domestique et l’absorption (dépense intérieure en biens et services) ; le solde des transactions courantes est égal à la différence entre l’épargne domestique et l’investissement domestique. Ainsi si un pays vit au-dessus de ses moyens (absorption supérieure à la production domestique et épargne domestique inférieure à l’investissement domestique), il dégage un besoin de financement et est donc importateur net de capitaux. Ces entrées nettes de capitaux financent ses importations nettes de biens et services. On vérifie bien (tableau) qu’un excédent courant va de pair avec des sorties nettes de capitaux (déficit du compte financier) et que, symétriquement, un déficit courant va de pair avec des entrées nettes de capitaux (excédent du compte financier).

			Il convient cependant d’interpréter avec beaucoup de précaution les informations tirées de la balance des paiements. En premier lieu, les incertitudes liées aux mesures des échanges internationaux (importance du poste « erreurs et omissions » dans les balances des paiements des différents pays et du « trou noir » de la balance des paiements mondiale) conduisent à relativiser la pertinence et la significativité des soldes partiels. Par ailleurs, on ne peut se prononcer, à la seule lecture des soldes partiels de la balance des paiements et des identités comptables reliant ces soldes aux grandeurs économiques internes, sur la vraie signification des déséquilibres externes. Les déséquilibres externes peuvent en effet être signes de bonne santé ou de mauvaise santé… Ainsi, un pays émergent à forte croissance offre de nombreuses opportunités d’investissement, ce qui attire les capitaux étrangers. Ce pays peut alors se permettre d’accumuler des déficits courants et de s’endetter à l’étranger. Les revenus dégagés dans le futur permettront de rembourser la dette externe. On peut donc parler ici de « bons » déficits extérieurs. En revanche, les déficits externes sont « mauvais » s’ils sont le reflet d’un manque de compétitivité de l’économie et/ou d’un excès de consommation. Notons pour terminer, que les relations entre déséquilibres externes et déséquilibres internes établies via la balance des paiements sont des relations purement comptables, elles ne renseignent en rien sur les liens de causalité entre ces déséquilibres. 

			•	À retenir 

			•	La balance des paiements, document comptable qui enregistre toutes les opérations commerciales, financières et monétaires intervenues au cours d’une période donnée entre un pays et l’étranger, est un précieux outil d’analyse de la situation économique domestique, reposant notamment sur l’analyse des soldes partiels que l’on tire de ce document et sur la mise en relation de ces soldes partiels avec les grandeurs économiques internes. Il convient cependant d’interpréter avec beaucoup de précaution les informations tirées de la balance des paiements. 

			Pour aller plus loin

			−	Agnès Bénassy-Quéré, Économie monétaire internationale, Economica, 2e édition, 2015.

			−	Michel Dupuy, Économie monétaire et financière internationale, Ellipses, 2016.

			−	Bernard Guillochon, Annie Kawecki et Baptiste Venet, Économie internationale, Dunod, 7e édition, 2012.

			POUR S’ENTRAÎNER

			1.	Si l’épargne domestique est supérieure à l’investissement domestique, la balance courante du pays considéré est :

			a.	équilibrée

			b.	déficitaire

			c.	excédentaire 

			2.	Si le solde du compte financier est égal à –30 et que l’épargne domestique est égale à 50, cela signifie que l’investissement domestique est égal à :

			a.	20

			b.	-20

			c.	25

			d.	30

			3.	Le paiement de la contribution de la France au budget de l’Union européenne est enregistré dans le poste :

			a.	services

			b.	revenus primaires

			c.	revenus secondaires

			d.	autres investissements 

			4.	Si l’épargne domestique est égale à 40 et l’investissement domestique est égal à 50, le solde des transactions courantes est égal à :

			a.	90

			b.	10

			c.	-10

			d.	30 

			5.	Parmi les propositions suivantes quelle est celle qui n’est pas correcte ?

			a.	la balance courante est toujours équilibrée

			b.	la balance des paiements est toujours équilibrée

			c.	la balance courante peut être déficitaire

			d.	si la balance courante augmentée du solde du compte de capital est déficitaire, le solde du compte financier est positif (en l’absence d’erreurs et omissions)

			6.	La capacité/besoin de financement d’un pays est égal (e) :

			a.	à la somme des soldes des comptes des transactions courantes et de capital

			b.	au solde des transactions courantes

			c.	au solde du compte financier

			d.	à la somme des soldes des comptes de capital et financier

			Exercice 1

			1.	À partir des opérations suivantes, établissez la balance des paiements simplifiée de le France. Vous retiendrez la présentation suivante :

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							
							Crédit

						
							
							Débit

						
							
							Solde

						
					

				
				
					
							
							Compte des transactions courantes

							– Biens

							– Services

							– Revenus primaires

							– Revenus secondaires

						
							
							
							
					

					
							
							Compte financier

							– IDE

							– Investissements de portefeuille

							– Autres investissements

							– Avoirs de réserves

						
							
							
							
					

					
							
							Total

						
							
							
							
					

				
			

			a.	Au cours de l’été, les touristes chinois en France ont dépensé pour 160 millions de yuans. Ils ont échangé la totalité de cette somme contre des euros dans des banques françaises (1 yuan = 0.1250 euro).

			b.	La société Rémi Martin exporte pour 15 millions de dollars de bouteilles de Cognac aux États-Unis (1 USD = 0,80 €). Le règlement s’effectue à 60 % au comptant en dollars et 40 % par crédit commercial accordé par Rémi Martin. Le règlement au comptant se traduit par une augmentation des avoirs en devises sur des comptes bancaires pour un montant de 4 millions de dollars et par une augmentation des réserves en devises.

			c.	Des travailleurs étrangers résidant en France envoient 5 millions d’euros à leur famille résidant dans leur pays d’origine.

			d.	Une société française achète 30 % du capital d’une société slovaque pour 10 millions d’euros. Le règlement a lieu en euros.

			e.	Des investisseurs français ont acheté pour 25 millions d’euros de titres de la dette publique américaine. Le règlement a lieu au comptant.

			f.	Un grand magasin français achète pour 10 millions d’euros de pâtes italiennes et se fait accorder un crédit de 3 mois.

			g.	Au titre de sa contribution au budget européen, la France verse 15 millions d’euros. Le règlement a lieu au comptant et en euros.

			2.	Déterminez les soldes de la balance commerciale, de la balance des biens et services, de la balance des transactions courantes et du compte financier. 

			Exercice 2

			Le tableau suivant présente la balance des paiements simplifiée de la France pour l’année 2015 (milliards d’euros) : 

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Exportations de marchandises

						
							
							437. 4

						
							
							Importations de marchandises

						
							
							484,7

						
					

					
							
							Négoce international (crédit)

						
							
							23.2

						
							
							Importations de services

						
							
							209.0

						
					

					
							
							Exportations de services

						
							
							217.8

						
							
							Revenus primaires (débit)

						
							
							105.1

						
					

					
							
							Revenus primaires (crédit)

						
							
							157.1

						
							
							Revenus secondaires (débit)

						
							
							58.2

						
					

					
							
							Revenus secondaires (crédit)

						
							
							17.1

						
							
							Erreurs et omissions nettes

						
							
							–4.7

						
					

					
							
							Compte de capital (solde)

						
							
							2.0

						
							
							
					

				
			

			1.	Déterminez les soldes des balances partielles suivantes : balance commerciale, balance des échanges de biens et services, balance des opérations courantes.

			2.	La France dégage-t-elle une capacité ou un besoin de financement ? Quel est le montant de cette capacité ou de ce besoin de financement ?

			3.	Déterminez le solde du compte financier. Interprétez ce solde.

			4.	À partir des réponses aux questions précédentes et des éléments suivants, vous caractérisez la situation économique et financière de la France en 2015 (vous mettrez notamment en relation les déséquilibres externes et les déséquilibres internes) :

			Taux d’épargne domestique ( % du PIB) : 22.2

			Taux d’investissement domestique ( % du PIB) : 22.3

			PIB : 2 422 milliards d’euros 

			CORRIGÉ

			QCM

			1.c, 2.a, 3.c, 4.c, 5.a, 6.a

			Exercice 1

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							
							Crédit

						
							
							Débit

						
							
							Solde

						
					

				
				
					
							
							Compte des transactions courantes

						
							
							32 000 000

						
							
							30 000 0000

						
							
							2 000 000

						
					

					
							
							Biens

						
							
							12 000 000 (b)

						
							
							10 000 000 (f)

						
							
					

					
							
							Services

						
							
							20 000 000 (a)

						
							
							
					

					
							
							Revenus primaires

						
							
							
							
					

					
							
							Revenus secondaires

						
							
							
							5 000 0000 (c)

							15 000 000 (g) 

						
							
					

					
							
							Compte financier

						
							
							65 000 000

						
							
							67 000 000

						
							
							–2 000 000

						
					

					
							
							IDE

						
							
							
							10 000 000 (d)

						
							
					

					
							
							Investissements de portefeuille

						
							
							
							25 000 000 (e)

						
							
					

					
							
							Autres investissements

						
							
							5 000 000 (c)

							10 000 000 (d)

							25 000 000 (e)

							10 000 000 (f)

							15 000 000 (g)

						
							
							20 000 000 (a)

							4 800 000 (b)

							3 200 000 (b)

						
							
					

					
							
							Avoirs de réserves

						
							
							
							4 000 000 (b)

						
							
					

					
							
							Total

						
							
							97 000 000

						
							
							97 000 000

						
							
							0

						
					

				
			

			1. a.	Étant à l’origine d’une recette en devises, l’opération autonome s’inscrit au crédit du poste services (rubrique voyages). L’opération de financement est inscrite au débit du poste autres investissements (augmentation des avoirs en devises). Montant de la transaction en euros : 160 × 0.1250 = 20 millions d’euros.

			
				
					

				

			

			b.	L’exportation est à l’origine d’une recette en devises : on crédite le poste biens (rubrique marchandises) pour un montant de 15 × 0.80 = 12 millions d’euros. L’opération de financement donne lieu à trois écritures :

			•	on débite le poste autres investissements (rubrique crédits commerciaux et avances) pour un montant de 4.8 millions d’euros

			•	on débite le poste autres investissements (rubrique numéraire etdépôts) pour un montant de 3.2 millions d’euros

			•	on débite les avoirs de réserve pour un montant de 4 millions d’euros.

			c.	L’opération autonome donne lieu à une sortie de capitaux. On débite alors le poste revenus secondaires (rubrique autres secteurs) et on crédite le poste autres investissements pour enregistrer l’opération de financement.

			d.	Il s’agit d’un investissement direct puisque la prise de participation représente plus de 10 % du capital. On débite alors le poste IDE (l’opération autonome se traduit par une augmentation du patrimoine de la France). L’opération de financement est recensée par crédit du poste autres investissements.

			e.	Cette opération d’investissement de portefeuille donne lieu à une sortie de capitaux. On débite donc le poste investissement de portefeuille. L’opération de financement est recensée au poste autres investissements.

			f.	L’importation de marchandises donne lieu à une sortie de capitaux : elle est donc enregistrée au débit du poste biens. L’opération de financement est enregistrée au poste autres investissements (rubrique crédit commercial).

			g.	L’opération autonome se traduit par une sortie d’argent. On débite le post revenus secondaires pour un montant de 15 millions d’euros et on crédite le poste autres investissements du même montant.

			2.	Solde commercial : 2 millions d’euros ; solde de la balance des biens et services : 22 millions d’euros ; solde des transactions courantes : 2 millions d’euros ; solde du compte financier : –2 millions d’euros.

			Exercice 2

			1.	Solde commercial = exportations de marchandises – importations de marchandises = 437.4 – 484.7 = –47.3 milliards d’euros.

			Solde des échanges de biens et services = solde commercial + négoce international + exportations de services – importations de services = –47.3 + 23.2 + 217.8 – 209 = –15.3 milliards d’euros.

			Solde des opérations courantes (BOC) = solde des échanges de biens et services + solde des revenus primaires + solde des revenus secondaires  = –15.3 + 157.1 – 105.1 + 17.1 – 58.2 = –4.4 milliards d’euros.

			2.	Le solde de la balance des opérations courantes (BOC) augmenté du solde du compte de capital (SCK) représente la capacité/besoin de financement. En 2015, la France dégage un besoin de financement égal à –4.4 + 2 = –2.4 milliards d’euros. Ce besoin de financement équivaut à 0.1 % du PIB.

			3.	La balance des paiements étant équilibrée, on a : BOC + SCK + SCF + EON = 0, où SCF représente le solde du compte financier et EON les erreurs et omissions nettes. On a donc :

			SCF = –BOC – SCK-EON = 4.4 – 2 + 4.7 = 7.1 milliards d’euros. La France est donc importatrice nette de capitaux pour un montant de 7.1 milliards d’euros.

			4.	La France a accusé un déficit commercial de près de 50 milliards d’euros, ce qui est le signe d’une mauvaise insertion dans l’économie mondiale et/ou d’un manque de compétitivité. Ce déficit est cependant en partie compensé par un excédent des échanges de services. La balance courante est, quant à elle, légèrement déficitaire. La France dégage alors un faible besoin de financement qui est le reflet du déséquilibre entre épargne et investissements domestiques. Finalement, la France était en 2015 importatrice nette de capitaux pour un montant de 7.1 milliards d’euros. 

		


		
			fiche 3

			Le Brexit

			Lors du référendum du 23 juin 2016, les britanniques se sont prononcés à 51.9 % en faveur du « Brexit ». Ce n’est que neuf mois plus tard, le 29 mars 2017, que la première Ministre Theresa May a annoncé officiellement, conformément à l’article 50 du traité sur l’Union européenne, la demande du Royaume-Uni de sortir de l’UE. Le calendrier retenu (cf. tableau 1) prévoit que le nouvel accord régissant les futures relations commerciales entre le Royaume-Uni et l’UE entrera en vigueur le 1er janvier 2021.

			Tableau 1 : Le calendrier du Brexit (version actualisée au 15 avril 2019)

			
				
					
					
				
				
					
							
							Date

						
							
							Mesures

						
					

				
				
					
							
							23 juin 2016

						
							
							Vote des britanniques en faveur du « Brexit ».

						
					

					
							
							29 mars 2017

						
							
							Point de départ du processus de négociation de sortie du Royaume-Uni de l’UE (activation de l’article 50 du traité de Lisbonne). Les négociations portent sur les aspects suivants : aspects financiers, libre circulation des personnes, futures relations commerciales entre le Royaume-Uni et l’UE.

						
					

					
							
							31 octobre 2019

							(initialement le 29 mars 2019)

						
							
							Date limite du processus de négociation sur la sortie du Royaume-Uni de l’UE. Le Royaume-Uni quitte l’UE et la période de transition débute : les négociations commerciales avec l’UE s’enclenchent.

						
					

					
							
							31 décembre 2020

						
							
							Fin de la période de transition.

						
					

					
							
							1er janvier 2021

						
							
							Entrée en vigueur du ou des traités sur les nouvelles relations entre le Royaume-Uni et l’UE.

						
					

				
			

			Les enjeux du « Brexit  » sont complexes et multidimensionnels. On considère ici uniquement les conséquences économiques, tant pour le Royaume-Uni que pour ses partenaires. Avant d’étudier ces conséquences, il convient de rappeler les bénéfices économiques associés à l’appartenance du Royaume-Uni à l’UE.

			I.	Les effets de l’adhésion du Royaume-Uni
à l’Union européenne

			La suppression des barrières tarifaires et non tarifaires consécutive à l’adhésion en 1973 du Royaume-Uni à la CEE a réduit les coûts des échanges entre le Royaume-Uni et ses partenaires européens, ce qui a stimulé les échanges entre les deux parties. Avant que le Royaume-Uni ne rejoigne la CEE, les échanges avec la CEE représentaient un tiers du commerce extérieur britannique. En 2015, 42 % des exportations britanniques et 56 % des importations britanniques se faisaient avec les pays de l’UE. En se basant sur un modèle de gravité, le Centre for European Reform (2014) a estimé la contribution de l’UE, d’une part, à la création de trafic entre le Royaume-Uni et l’UE, d’autre part, au détournement de trafic entre le Royaume-Uni et le reste du monde. Les résultats obtenus sont les suivants :

			•	les échanges entre le Royaume-Uni et les autres pays de l’UE sont 55 % plus élevés que si le Royaume-Uni n’avait pas adhéré à l’UE. Il y a donc bien eu création interne de trafic ;

			•	les échanges entre le Royaume-Uni et ses 30 principaux partenaires non membres de l’UE sont 30 % plus élevés que si le Royaume-Uni n’avait pas adhéré à l’UE. L’adhésion du Royaume-Uni à l’UE n’a pas entraîné un détournement de trafic. Il y a eu au contraire une création externe de trafic.

			Le Royaume-Uni a également bénéficié des effets dynamiques liés à l’intégration européenne (renforcement de la concurrence, meilleure exploitation des économies d’échelle, renforcement de la spécialisation, meilleure diffusion des innovations et incitation à innover davantage). Une étude de l’OCDE (2016) montre que depuis son adhésion à la CEE, le PIB par tête y a davantage progressé que dans les autres pays anglosaxons. Entre 1973 et 2014, le PIB par tête a été muliplié par deux au Royaume-Uni, alors qu’il n’a augmenté que de 82 % au Canada.

			II.	Quel sera le cadre des futures relations commerciales entre le Royaume-Uni et l’UE ?

			Afin d’estimer les impacts potentiels du Brexit sur le commerce et le bien-être, il convient d’effectuer des hypothèses sur les futures relations commerciales entre le Royaume-Uni et l’UE. Trois options sont habituellement envisagées (cf. tableau 2) : le rattachement du Royaume-Uni à l’Espace économique européen (EEE) à l’instar de la Norvège, de l’Islande ou du Liechtenstein ; la négociation d’un accord bilatéral sur le modèle, par exemple, d’une union douanière, comme avec la Turquie ; l’application des règles de l’OMC.

			Tableau 2 : Le cadre des futures relations commerciales entre le RU et l’UE (options)

			
				
					
					
				
				
					
							
							Alternatives à l’UE

						
							
							Caractéristiques

						
					

				
				
					
							
							EEE (exemple 
de la Norvège)

						
							
							Accès au marché unique

							– absence de droits de douane (DD) sur les biens, à l’exception de certains produits de l’agriculture et de la pêche

							– couverture seulement partielle des activités agricoles et de pêche

							– accès au « passeport européen  » au titre des services financiers*

							– absence d’union douanière avec l’UE (coûts administratifs liés aux contrôles douaniers)

							– absence d’accès aux accords commerciaux négociés par l’UE

							Obligations

							– application de l’essentiel des règles de l’UE (produits, liberté de circulation des personnes, à l’environnement, à l’énergie, au climat et à la politique sociale)

							– contribution au budget de l’UE/contribution financière à l’atténuation des disparités économiques et sociales au sein de l’UE

							Influence

							– influence limitée sur l’élaboration des règles de l’UE (simples consultations)

						
					

					
							
							Accord bilatéral (exemple d’une Union douanière sur le modèle turc)

						
							
							Accès au marché unique

							– absence de DD sur les biens et les produits agricoles transformés

							– barrières non tarifaires limitées sur les biens et les produits agricoles transformés

							– absence d’accord spécifique relative aux services, notamment financiers (pas d’accès au passeport)

							– DD communs avec l’UE applicables aux importations des pays tiers

							– absence de coûts administratifs liés aux contrôles douaniers

							– absence d’accès aux accords commerciaux négociés par l’UE

							Obligations

							– obligations d’appliquer des normes équivalentes à celles en vigueur dans l’UE dans les domaines où il existe un accès au marché unique

							– absence de contribution au budget de l’UE

							Influence

							– aucune influence sur l’élaboration des règles de l’UE

						
					

					
							
							Règles de l’OMC

						
							
							Accès au marché unique

							– application des DD NPF sur les importations (taux de 5.1 % pour l’UE aujourd’hui)

							– absence d’accès « au passeport européen » au titre des services financiers

							– absence d’union douanière avec l’UE (coûts administratifs liés aux contrôles douaniers)

							– absence d’accès aux accords commerciaux négociés par l’UE

							Obligations

							– obligation de respecter les standards européens pour les produits importés

							–absence de contribution au budget de l’UE

							Influence

							– aucune influence sur l’élaboration des règles de l’UE

						
					

					
							
							*Passeport européen : tout établissement financier ou toute société d’assurance peut assurer ses activités dans tous les États membres.

							Source : Rapport d’information du Sénat, n˚ 656, 1er juin 2016

						
					

				
			

			III.	Les conséquences économiques du « Brexit » pour le Royaume-Uni

			Quel que soit le scénario retenu relatif aux futures relations commerciales entre le RU et l’UE, le Brexit va se traduire par une contraction des échanges et une baisse du revenu du Royaume-Uni. Le scénario le plus coûteux est celui où le Royaume-Uni n’a pas réussi à conclure un accord avec l’UE (les échanges avec l’UE sont alors régis par les règles de l’OMC). Ainsi, selon une étude réalisée par le Trésor britannique (2016), les coûts estimés du Brexit pour l’économie britannique, au bout de 15 ans, sont les suivants :

			• 	la réduction du volume des échanges serait comprise entre 9 et 24 % ;

			• 	la baisse annuelle du PIB serait comprise entre 3.8 et 7.5 %, soit dans le pire scénario une perte de revenu de 5 200 livres sterling par foyer et par an.

			Selon d’autres études, les pertes subies par le Royaume-Uni seraient cependant plus faibles. Si l’on fait la moyenne de l’ensemble des études, la perte de PIB serait comprise entre 1.6 et 4.1 % (tableau 3).

			Tableau 3 : Estimation de l’impact à long terme du Brexit sur le PIB du Royaume-Uni

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Études

						
							
							Optimiste

						
							
							Intermédiaire

						
							
							Pessimiste

						
					

				
				
					
							
							A.Armstrong et J. Portes (2016)

						
							
							–1.5 % –2.1 %

						
							
							–1.9 % –2.3 %

						
							
							–2.7 % –3.7 %

						
					

					
							
							HM Treasury (2016)

						
							
							–3.4 % –4.3 %

						
							
							–4.6 % –7.8 %

						
							
							–5.4 % –9.5 %

						
					

					
							
							OCDE (2016)

						
							
							–2.7 %

						
							
							–5.1 %

						
							
							–7.7 %

						
					

					
							
							PricewaterhouseCoopers (2016)

						
							
							–1.2 %

						
							
							––

						
							
							–3.5 %

						
					

					
							
							Open Europe (2015)

						
							
							+1.55 %

						
							
							+0.64 % –0.81 %

						
							
							–2.23 %

						
					

					
							
							G. Ottaviano, J. Paulo Pessoa et T. Sampson (2014)

						
							
							–1.1 % –6.3 %

						
							
							––

						
							
							–3.1 % –9.5 %

						
					

					
							
							I.Mansfield (2014)

						
							
							+1.1 %

						
							
							+0.1 %

						
							
							–2.6 %

						
					

					
							
							Centre for Economic Policy Research (2013)

						
							
							–1.24 %

						
							
							––

						
							
							–1.77 %

						
					

					
							
							N. Pain et G. Young (2004)

						
							
							
							–2.25 %

						
							
					

					
							
							Moyenne

						
							
							–1.6 %

						
							
							–2.2 %

						
							
							–4.1 %

						
					

					
							
							Source : Rapport d’information du Sénat, n˚ 656, 1er juin 2016

						
					

				
			

			Il est à noter que, dans le cas où le Royaume-Uni profiterait du Brexit pour procéder à une libéralisation unilatérale de ses échanges en supprimant tous les droits de douane sur ses importations, l’effet du Brexit serait toujours négatif. Ce résultat tient au fait que les tarifs OMC sont faibles. La majorité des obstacles aux échanges sont en effet aujourd’hui de nature non tarifaires (cf. la fiche sur le protectionnisme).

			IV.	Les conséquences économiques du « Brexit »
pour les autres économies européennes

			Le Brexit devrait également avoir des incidences négatives sur les pays de l’UE en raison du recul des échanges avec le Royaume-Uni, du ralentissement de l’activité économique britannique et de l’augmentation de l’incertitude. Selon l’OCDE, le PIB de l’UE à 27 devrait reculer de près de 1 % à l’horizon 2020. Les pays les plus affectés seraient les pays les plus proches du Royaume-Uni. Ainsi, le PIB de l’Irlande pourrait baisser entre 0.82 et 2.66 %. Les pays les moins affectés seraient l’Allemagne et la France.

			•	À retenir

			•	La sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne va avoir, au cours des prochaines années, des répercussions importantes sur l’économie britannique. Quel que soit le scénario retenu relatif aux futures relations commerciales entre le RU et l’UE (rattachement du Royaume-Uni à l’Espace économique européen (EEE), négociation d’un accord bilatéral sur le modèle, par exemple, d’une union douanière, application des règles de l’OMC), le Brexit va se traduire en effet par une contraction des échanges et une baisse du revenu du Royaume-Uni. Les pertes les plus élevées seraient enregistrées dans le cas où les futures relations commerciales entre le Royaume-Uni et l’UE seraient encadrées par les règles de l’OMC. Les pays de l’UE verront également leur situation se détériorer à la suite du Brexit, l’Irlande devant être le pays européen le plus touché.

			Pour aller plus loin

			−	Centre for European Reform, « The Economic Consequences of Leaving the EU », juin 2014.

			−	Albéric de Montgolfier, Rapport d’information sur les conséquences économiques et budgétaires d’une éventuelle sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne « Brexit », n˚ 656, Sénat, 2016.

			−	Vincent Vicard, « Brexit : quel coût pour le Royaume-Uni ? Quel coût pour l’Europe ? », L’économie mondiale 2018, Repères, La Découverte, 2017.

			POUR S’ENTRAÎNER

			1.	L’entrée en vigueur du traité sur les nouvelles relations entre le Royaume-Uni et l’Union européenne est fixée au :

			a.	01/06/2019

			b.	01/01/2020

			c.	01/01/2021

			d.	01/01/2022 

			2.	Parmi les scénarios suivants relatifs aux futures relations commerciales entre le Royaume-Uni et l’UE, quel est celui qui garantit l’accès du Royaume-Uni au « passeport européen » au titre des services financiers ?

			a.	rattachement à l’espace économique européen (EEE)

			b.	création d’une union douanière

			c.	signature d’un accord bilatéral, autre qu’une union douanière

			d.	application des règles de l’OMC 

			3.	 Parmi les scénarios suivants relatifs aux futures relations commerciales entre le Royaume-Uni et l’UE, quel est celui qui est le plus coûteux en termes de PIB pour le Royaume-Uni ?

			a.	rattachement à l’Espace économique européen (EEE)

			b.	création d’une union douanière

			c.	signature d’un accord bilatéral, autre qu’une union douanière

			d.	application des règles de l’OMC  

			4.	L’adhésion du Royaume-Uni à l’UE s’est accompagnée :

			a.	d’une création externe de trafic

			b.	d’une création interne de trafic

			c.	d’un détournement de trafic

			d.	d’une baisse des échanges entre le Royaume-Uni et les autres pays membres de l’UE 

			5.	Le pays de l’UE qui devrait être le plus affecté par le « Brexit » est :

			a.	la France

			b.	l’Allemagne

			c.	l’Italie

			d.	l’Irlande

			CORRIGÉ

			1.c, 2.a, 3.d, 4.a et b, 5.d

		


		
			fiche 4

			Les chaînes de valeur
 mondiales (CVM) 

			•	Définition, mesures et évolution jusqu’à la crise de 2007-2008

			Reflet de l’interconnexion croissante de l’économie mondiale, les chaînes de valeur mondiales (CVM) sont des chaînes d’approvisionnement internationales caractérisées par la fragmentation des processus de production en un grand nombre de tâches effectuées dans différents pays. Cantonné au départ aux industries manufacturières (automobile, informatique et électronique), le phénomène de CVM concerne aujourd’hui tous les secteurs de l’économie, y compris les services.

			La participation des pays aux CVM est mesurée habituellement par un indice rendant compte à la fois de l’engagement en amont et de l’engagement en aval. La participation en amont d’un pays permet de mesurer le contenu en importations de ses exportations (valeur ajoutée étrangère dans les exportations du pays) et reflète donc le degré de dépendance de ses activités exportatrices vis-à-vis des activités mondiales en amont. La participation en aval est mesurée, quant à elle, par la part des exportations d’un pays utilisées comme intrants intermédiaires dans les exportations d’autres pays (valeur ajoutée locale incorporée dans les exportations des pays tiers). La participation en aval montre donc le degré d’implication d’un pays dans les activités mondiales en aval. L’indice de participation aux CVM, calculé conjointement par l’OCDE et l’OMC, est la somme des deux valeurs ajoutées précédentes, exprimée en pourcentage des exportations brutes.

			Sur la base des mesures précédentes, on constate que la participation aux CVM a progressé jusqu’à la crise de 2007. Ainsi, la part de la valeur ajoutée étrangère dans les exportations a atteint, en moyenne dans le monde, 25 % en 2007, contre 15 % dans les années 70. La part de la valeur ajoutée locale dans les exportations des pays tiers s’établissait quant à elle à près de 30 % avant la crise. La participation globale aux CVM, telle qu’elle ressort de l’indice OCDE/OMC, a progressé, en moyenne, de l’ordre de 40 % entre le début des années 90 et 2007 (graphique 1). Cette progression concerne à la fois les pays avancés et les pays émergents et en développement, mais varie d’un pays à l’autre. Pour les pays avancés, la hausse de l’indice reflète la délocalisation des biens intermédiaires et, plus récemment, la délocalisation des services. Dans les pays émergents et en développement, la hausse de l’indice révèle une augmentation de l’importation de composants qui sont assemblés sur place, puis réexportés. Ainsi, la Chine, « atelier du monde », s’est spécialisée dans ce type d’échange à partir du début des années 80. La part des pièces et des composants importés dans les exportations de la Chine a atteint un pic de 60 % au milieu des années 90. 

			Graphique 1 : Participation aux chaînes de valeur mondiales
( % des exportations totales) 

			
				
					[image: ]
				

			

			Source : FMI (2017), Perspectives de l’économie mondiale, avril

			I.	Les facteurs explicatifs du développement
des chaînes de valeur mondiales

			Plusieurs éléments permettent d’expliquer l’émergence et le développement des CVM :

			•	réduction du coût des échanges qui a résulté principalement de la baisse du coût des transports (conteneurisation) et des progrès technologiques (services de télécommunication moins onéreux, utilisation de logiciels de gestion de l’information de plus en plus puissants, etc.) ;

			•	libéralisation multilatérale et régionale du commerce qui s’est traduite par une réduction des obstacles aux échanges, notamment des droits de douane ;

			•	création de zones franches d’exportation. Ces zones franches réaliseraient près de la moitié des exportations chinoises et 40 % des exportations mexicaines ;

			•	volonté d’exploiter les avantages comparatifs (différences de prix des facteurs de production, de qualification) en se spécialisant dans des activités et tâches données, plutôt que dans des biens intermédiaires et finals ;

			•	accès facilité des entreprises aux marchés étrangers grâce à la création et au développement de filiales.

			II.	Les effets du développement
des chaînes de valeur mondiales

			Les effets potentiels et réels du développement des CVM sont nombreux et variés.

			L’intégration aux CVM existantes peut accélérer et favoriser le développement. Il est en effet aujourd’hui plus facile et plus efficace de se spécialiser dans des activités et des tâches données au sein des CVM existantes que de créer des chaînes de valeur complètes. Pour tirer pleinement profit de leur participation aux CVM, les pays émergents et en développement doivent cependant mettre en œuvre des mesures d’accompagnement : politiques d’ouverture aux échanges, politiques favorisant la montée en gamme (mesures en faveur de la R-D, par exemple), renforcement du système judiciaire, etc. Selon une étude de la CNUCED (2013), les pays qui participent le plus aux CVM et qui font de la montée en gamme connaissent des taux de croissance plus élevés (cf. tableau 1).

			Tableau 1 : Taux de croissance médian du PIB par habitant en fonction de l’évolution 
de la participation aux CVM et de la valeur ajoutée nationale créée ( %), 1990-2010
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							Source : Rapport sur le commerce mondial, OMC, 2014

						
					

				
			

			La participation aux CVM exerce un effet favorable sur la croissance, notamment grâce à l’amélioration de la productivité due à l’accès à des intrants intermédiaires moins chers ou de meilleure qualité et aux transferts de technologie et de connaissances par le biais des importations et des IDE. Le développement des CVM s’est également traduit par une baisse de la part du travail dans le revenu (augmentation de l’intensité capitalistique), aussi bien dans les pays avancés que dans les pays émergents et en développement, et aurait contribué à modifier la demande de qualifications (augmentation de la main d’œuvre très qualifiée et faiblement qualifiée au détriment de la main d’œuvre moyennement qualifiée).
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